
Une  société  peut-elle  se  passer
d’Etat ?

I. L’Etat : Définition et rôle essentiel dans
la société
L’Etat est une institution qui exerce une autorité souveraine sur une population
dans un territoire défini. Il est le garant de l’ordre public, de la sécurité et de la
justice.  Il  est  également  responsable  de  la  mise  en  œuvre  des  politiques
publiques,  de la gestion des ressources et de la protection des droits et des
libertés des citoyens. Comme l’a souligné Max Weber, l’Etat détient le « monopole
de la violence légitime », c’est-à-dire le droit exclusif d’exercer la force pour
maintenir l’ordre et faire respecter les lois.

L’Etat joue un rôle essentiel dans la structuration de la société. Il est le garant de
la cohésion sociale, en assurant l’équilibre entre les différents groupes et intérêts.
Il est également le garant de la solidarité, en redistribuant les richesses et en
assurant  une  certaine  égalité  des  chances.  Enfin,  l’Etat  est  le  garant  de  la
pérennité de la société, en assurant sa défense et en préparant l’avenir.

Cependant, l’Etat n’est pas une entité monolithique et incontestable. Il  est le
produit d’un processus historique et social, et sa forme et ses fonctions peuvent
varier  considérablement  d’une  société  à  l’autre.  Comme  l’a  souligné  Michel
Foucault, l’Etat est une « institution complexe », qui est constamment en train de
se transformer et de se redéfinir.

II. Les arguments en faveur d’une société
sans  Etat  :  l’anarchisme  et  le
libertarianisme
L’anarchisme est une philosophie politique qui prône l’abolition de l’Etat et la
mise en place d’une société basée sur la coopération volontaire et l’autogestion.
Pour les anarchistes, l’Etat est une institution oppressive et coercitive, qui limite
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la  liberté  individuelle  et  favorise  l’inégalité.  Comme  l’a  écrit  Pierre-Joseph
Proudhon, « l’Etat est le plus froid des monstres froids. Il ment froidement; et
voici le mensonge qui s’échappe de sa bouche : ‘Moi, l’Etat, je suis le peuple.' »

Le libertarianisme est une autre philosophie politique qui prône la réduction de
l’Etat à ses fonctions minimales, voire son abolition totale. Pour les libertariens,
l’Etat est une entrave à la liberté économique et à l’initiative individuelle. Ils
prônent un marché libre et non régulé, où chaque individu est libre de poursuivre
ses propres intérêts.

Ces philosophies mettent en avant les avantages potentiels d’une société sans
Etat :  une plus grande liberté individuelle, une plus grande égalité, une plus
grande  efficacité  économique.  Cependant,  elles  soulèvent  également  de
nombreuses  questions  et  controverses.

III. Les limites et les risques d’une société
sans Etat : le chaos et l’injustice
Une société sans Etat peut sembler séduisante en théorie, mais elle présente de
nombreux risques et défis en pratique. Sans l’Etat pour maintenir l’ordre et faire
respecter les lois, la société pourrait sombrer dans le chaos et l’anarchie. Comme
l’a écrit Thomas Hobbes, sans l’Etat, la vie serait « solitaire, pauvre, brutale et
brève ».

De plus, sans l’Etat pour protéger les droits et les libertés des citoyens, les plus
forts et les plus riches pourraient imposer leur volonté aux plus faibles et aux plus
pauvres.  La société pourrait  devenir une jungle où règne la loi  du plus fort,
comme l’a souligné John Locke.

Enfin, sans l’Etat pour redistribuer les richesses et assurer une certaine égalité
des chances, les inégalités pourraient se creuser et la cohésion sociale pourrait se
dégrader. Comme l’a écrit Karl Marx, « l’histoire de toute société jusqu’à nos
jours est l’histoire de la lutte des classes ».

IV.  L’Etat  minimal  :  une  alternative



possible  à  l’Etat  omniprésent  ?
Face aux limites et aux risques d’une société sans Etat, une alternative possible
serait l’Etat minimal, c’est-à-dire un Etat qui se limite à ses fonctions essentielles
: maintenir l’ordre, faire respecter les lois, protéger les droits et les libertés des
citoyens. C’est l’idée défendue par Robert Nozick dans son ouvrage « Anarchy,
State, and Utopia ».

L’Etat minimal présente plusieurs avantages. Il permet de préserver la liberté
individuelle  et  l’initiative privée,  tout  en assurant la  sécurité et  la  justice.  Il
permet également de limiter les abus de pouvoir et la corruption, en réduisant le
rôle et l’influence de l’Etat.

Cependant, l’Etat minimal présente également des limites et des défis. Il peut être
difficile de définir précisément quelles sont les fonctions essentielles de l’Etat, et
où tracer la ligne entre l’intervention de l’Etat et la liberté individuelle. De plus,
sans  une  certaine  redistribution  des  richesses  et  une  certaine  régulation  de
l’économie, l’Etat minimal pourrait favoriser les inégalités et la concentration du
pouvoir économique.

En conclusion, la question de savoir si  une société peut se passer d’Etat est
complexe et controversée. Elle soulève de nombreuses questions philosophiques,
politiques et pratiques, et elle n’a pas de réponse simple ou définitive. Il  est
probable que la réponse dépende en grande partie du contexte historique, social
et culturel de chaque société.


